PARTIE 3. LA FRANCE DE LA IV° et de la V° REPUBLIQUE

Problématiques-Introduction (p. 266)
On passe d'un pouvoir très législatif (parlementaire) à un pouvoir beaucoup plus personnel.

Montrer le passage – et les raisons – entre la IV° agonisante et la V°.

Des institutions stables et qui font la preuve de leur capacité d'adaptation.
MOTS CLES : alternance, cohabitation ; referendum ; scrutin uninominal / scrutin proportionnel

Frise des présidents-premiers ministres Magnard p. 150. Chronologie Hachette p 310, frise p. 267.

Biographies complètes à savoir : De Gaulle, Pompidou, V.G.E, Mitterrand (dossier p 166-167 Magnard), J. Chirac. Hachette p 392 et suiv.
Chapitre 1. Un nouveau système républicain 

(la France se cherche de nouvelles institutions depuis 1944 : chap XV).
A / Pourquoi une nouvelle république ? (passage « rapide »de la IV° à la V°) 
1. La IV° république était dès le départ mal-aimée
· Une gestation (du gouvernement provisoire à la démission de De Gaulle le 10.01.1946)
· Dossier sur les réformes (1944-1946) pp. 266; 270-271.
2. C'était un système instable
1. Chronologie; schéma des institutions p 269. H. Qui détient l'essentiel du pouvoir ?

2. Extraits de la constitution (Bréal) : préambule* p 269 H.

3. Léon Blum* en fait une analyse en 1947 (Bréal)

3. La IV° est vite affaiblie (par...) p. 272.
1. La décolonisation a été un problème fatal. Rappel Dien Bien Phu p. 274, Algérie p. 276.

2. La « 3° force ».
3. Le discours de Bayeux p. 273. Quelle est la position du général ?
4. (C / p. 276) La crise du 13 mai 1958 et la mort de la IV° Rep. p. 276. 
· Caricature du mariage forcé 
La crise du 13 mai à Alger vise la IV° Rep. soupçonnée de vouloir « brader » l'Algérie; elle s'amplifie dans les semaines qui suivent. Le 1° juin l'Assemblée nationale vote à une large majorité l'investiture* de Charles De Gaulle comme président du conseil (premier minsitre). 

· Discours d'investiture du général-président de Gaulle 1 juin 1958. p. 277 Questions.

Le 3 juin, il obtient les pleins pouvoirs pour 6 mois et la possibilité de rédiger un projet de Constitution soumis ensuite à référendum*.  



Exo. p. 278-279 « la IV° mal aimée »
B / La république gaullienne (1958-1962-1969): « l'apogée »       (frise p 290)
La France de 1958 à 1969 est celle du Général de Gaulle. Il fonde un nouveau régime et après avoir résolu la question algérienne, il cherche à réaliser son « grand dessin » en s'appuyant sur des Français en pleine mutation. Une fois l'hypothèque de la décolonisation levée, la République gaullienne s'affirme, suscitant progressivement des oppositions de plus en plus nombreuses dans une société bouillonnante qui rêve de s'émanciper individuellement et collectivement.

1. Refonder la république: « la fondation » (B / p. 280) 
L'élaboration de la nouvelle constitution est rapide, à partir des principes exposés depuis longtemps par C. De Gaulle : un régime parlementaire mais avec un renforcement de l'éxécutif donnant au président de la République des pouvoirs importants.

· Michel Debré; extraits de la constitution octobre : Magnard p. 154-155.

Q
 u’est-ce que l’article 16 ? La possibilité au président de s’arroger tous les pouvoirs car il peut décider sans contreseing du 1° ministre Lorsque les institutions de la République, l’indépendance de la nation, l’intégrité de son territoire ou l’exécution de ses engagements internationaux sont menacés d’une manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu, le Président de la République prend les mesures exigées par ces circonstances, après consultation officielle du Premier ministre, des présidents des assemblées ainsi que du Conseil constitutionnel. Il en informe la nation par un message. Ces mesures doivent être inspirées par la volonté d’assurer aux pouvoirs publics constitutionnels, dans les moindres délais, les moyens d’accomplir leur mission. Le conseil constitutionnel est consulté à ce sujet. Le Parlement se réunit de plein droit. L’Assemblée nationale ne peut être dissoute pendant l’exercice des pouvoirs exceptionnels.

· Au référendum du 28 septembre la Constitution est approuvée par 80 % des suffrages. Tous les grands partis politiques ont appelé à voter « oui » sauf le P.C.F et certaines personnalités comme F. Mitterrand ou Pierre Mendès France (socialistes).

· Un nouveau mode de scrutin est établi : uninominal, majoritaire et à deux tours (jusqu'aujourd'hui); les élections législatives des 23 et 30 /11/58 voient le succés des gaullistes et des modérés, la défaite des communistes (parti qui avait beaucoup d'élus depuis la guerre !) et des partis de la IV° (S.F.I.O*, M.R.P, radicaux).

· Le président de la république est élu au suffrage universel (voir supra) par un collège de 80 000 notables, le 21 décembre 58; le général est élu par 78,5 % des suffrages, il entre en fonction le 8 janvier 1959. Le premier ministre Michel Debré est nommé le lendemain.
· La naissance de la V° Rep. provoque une recomposition politique: création d'un nouveau parti qui regroupe les gaullistes, l'U.N.R; les partis de la gauche socialiste et radicale continuent de se diviser, le Mouvement républicain populaire (M.R.P) cherche à survivre : 

	« c'est un mouvement qui, en fait, fédère l'ensemble des militants chrétiens et ne se veut pas le parti des masses stagnantes de la IIIè République, un mouvement Républicain, qui respecte notamment la laïcité de l'Etat mais défend les valeurs chrétiennes et ne conteste nullement l'idée et la réalité du régime républicain, enfin il est populaire c'est à dire qu'il entend servir la justice sociale ». 


· Ainsi le cadre politique de la France des années soixante est défini; les Français dans leur grande majorité font confiance au Général pour régler, maintenant, le problème n°1 dans l'ordre de leurs préoccupations, celui de la guerre d'Algérie.
2.  Le dénouement algérien
· Du printemps 1958 au printemps 1959, la politique de de Gaulle est marquée par l'équivoque. Le 25 mars 1959 il se rallie au principe de l' « autodétermination », fort du soutien massif de la population métropolitaine, confirmé par les résultats du referendum du 8 janvier 1961. Le 18 mars 1962, les Accords d'Evian mettent fin à la Guerre d'Algérie (quoique le terme soit reconnu depuis peu) et le 3 juillet suivant l'indépendance est proclamée.

3. La révision de 1962: schéma de la constitution pp. 292-293
4. Les élections de 1965 : Mitterrand opposé à de Gaulle en 1964 (doc 5 p. 293)
· Dossier sur les oppositions p 296.

5. La (notion gaullienne de) « grandeur de la France ». Une France forte, indépendante.
	

	
	Des réalisations ambitieuses sont mises en place (paquebot France, avion supersonique Concorde). Elles sont à l'image d'une politique étrangère fondée sur l'idée de grandeur et d'indépendance nationale. 

Le général De Gaulle l'exprime lors de ses voyages à l'étranger, souvent à l'encontre des Etats Unis ' discours de Phnom Penh, 1966). 
	

	


6. L'usure du pouvoir
_La crise de mai 1968. Magnard p. 158 ; affiche p.162.
_La nouvelle société: Magnard p.157 (Chaban); doc 1969.
Etudier le sujet p. 310-311 (corrigé !) sur la place du général de Gaulle dans la politique intérieure française.
D.M : Etude de docs sur le gaullisme pp. 312-313
____________________________________________________________________________
C / La république modernisée (1969-1981) 

...débute à cause d'un septennnat interrompu (p. 300), mais le gaullisme se perpétue...
1. La continuité: Pompidou « la succession »
	

	
	La CEE est élargie dés 1972 au Royaume Uni, Irlande et Danemark 

La dynamique de construction européenne, relancée en 1979 par l'élection de l'Assemblée européenne au suffrage universel 

La création du Système monétaire européen ( S.M.E ) 

Dans un climat international plus tendu après 1973, les liens avec l'Alliance atlantique sont aussi resserrés. 

Le contexte économique est encore favorable: Georges Pompidou accélère la modernisation du pays et développe les industries de pointe ( aéronautique et aérospatiale, informatique et télécommunication ) 
	

	


	"La France en 1968, selon Georges Pompidou"

	
	Conférence du 12 février 1969 prononcée au Cercle français de Genève. 

" Jetons un coup d'œil en arrière et revoyons l’année 1968 et la situation de la France aux derniers jours d’avril. Depuis dix ans, le général de Gaulle est au pouvoir. À l’extérieur, sa politique, si discutée soit-elle dans certains pays, ne cesse de remporter des succès. La volonté de rapprochement entre l’Europe de l’Ouest et celle de l’Est a rencontré un écho extraordinaire lors du voyage en Pologne comme elle va le faire bientôt en Roumanie. L’attitude vis-à-vis du tiers monde et la lutte contre la politique des blocs valent à la France un prestige et des amitiés […]. Les positions prises dès longtemps sur la guerre du Viêt-nam trouvent une confirmation éclatante dans l’acceptation, par les parties en présence, de Paris comme siège de la Conférence dont devrait sortir la paix. Sur le plan économique et financier, la France, pour la première fois depuis cent ans, accepte les risques de la libre concurrence : les frontières douanières entre les Six du Marché commun vont s’abaisser le 1° juillet, et si notre industrie présente encore des signes de faiblesse, l’importance de nos réserves en or font du franc une monnaie solide par excellence. Sur le plan politique, enfin, les élections de 1967 ont permis à l’opposition de gauche de renforcer ses positions et le Gouvernement paraît parfois en difficulté dans la mesure où il dépend d’une majorité non totalement homogène […]. Et puis vient mai. Et brusquement tout est mis en cause […]. Aux yeux des observateurs, le Gouvernement n’a plus le contrôle du pays et les administrations elles-mêmes, en grève ou désorganisées, semblent obéir par avance à un nouveau pouvoir. Est-ce une révolution ? Est-ce la fin de la V e République ? […] Je puis affirmer ici, dussé-je surprendre, c’est que jamais, pas un instant, je n’ai douté de l’issue […]. Ma seule préoccupation fut de faire face à l’orage en évitant les drames, c’est-à-dire que le sang coulât. Les institutions de la V e République ont ainsi montré leur solidité dès lors qu’à la tête de l’État, et, oserai-je le dire, du Gouvernement, on n’était pas prêt à capituler. 

Le réveil du 30 mai, les élections qui ont suivi ont apporté à ces institutions et à celui qui les incarne l’appui massif de l’opinion. " 

Georges POMPIDOU, Entretiens et discours 1968-1974, Éditions Flammarion, 1984.
QUESTIONS 

1. Qui est Georges Pompidou ? Situez ce texte dans l’histoire de la V e République et dans le déroulement de la carrière de son auteur. 

2. Analysez le bilan que fait G. Pompidou de la situation internationale et économique de la France après dix années de V° République. 

3. Quelle est la situation politique intérieure de la France au début de l’année 1968 ? En quoi est-elle délicate pour le gouvernement ? 

4. Le pouvoir politique fut-il ébranlé en mai 1968 ? Par qui, et comment ? Qu’entend G. Pompidou par " réveil du 30 mai " ? 

5. Comment l’auteur présente-t-il son action personnelle lors de cette crise ? Dans quel but ? 

Proposition de corrigé.

QUESTION 1 

Au moment où ce discours est prononcé, Georges Pompidou se trouve " en réserve de la République ". Gaulliste de toujours, il vient d’assumer les fonctions de Premier ministre de 1962 à juillet 1968, date à laquelle Maurice Couve de Murville lui a succédé. Il a assumé presque seul les responsabilités de l’exécutif pendant la difficile crise étudiante de mai-juin 1968. Originaire du Cantal et fils d’enseignants (son père était professeur d’espagnol et sa mère institutrice), Georges Pompidou est un normalien, agrégé de Lettres. Il a appartenu au cabinet du général de Gaulle de 1944 à 1946, est devenu maître des requêtes au Conseil d’État (1946- 1954) puis Directeur à la banque Rothschild (1954-1962). Comme Premier ministre, il a encouragé la modernisation économique de la France. 

QUESTION 2 

Georges Pompidou brosse un tableau favorable de la situation française. 

a) La situation internationale : l’analyse de Georges Pompidou reflète bien la réalité. 

Le général de Gaulle, depuis son arrivée à la présidence de la République en 1958, a toujours dénoncé la politique des " blocs ", c’est-à-dire le partage du monde opéré à Yalta, à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Dans cet esprit, de Gaulle a mené une politique de rapprochement avec les pays socialistes : reconnaissance diplomatique de la Chine communiste en 1964, voyages triomphaux en URSS (1966) et en Roumanie (1968). Georges Pompidou mentionne au passage les réticences suscitées par une telle politique (" sa politique si discutée soit-elle dans certains pays ") de la part des Anglo-saxons ; ces réticences sont partagées, en France même, par une partie de l’électorat gaulliste et de la droite anti-communiste. À propos de la guerre du Viêt-nam, le général de Gaulle a condamné l’intervention américaine dans son discours de Phnom Penh (1966), qui suscita une vive tension avec Washington. 

b) La situation économique et financière de la France est moins favorable que ne le laisse entendre Georges Pompidou. Certes, la position de la France au sein de la Communauté européenne s’est assouplie. En 1965, une grave crise avait surgi à propos de la politique agricole commune, en raison du refus de la France que les décisions soient prises à la majorité qualifiée. Le général de Gaulle, attaché à la règle de l’unanimité, avait pratiqué, pendant plusieurs mois, la politique de la chaise vide à Bruxelles. Il avait refusé catégoriquement " qu’un aréopage technocratique, apatride et irresponsable " n’empiète sur la liberté de décision française. Le compromis de Luxembourg, adopté en janvier 1966, avait mis fin à la bouderie française en reconnaissant le principe de l’unanimité pour l’adoption des grandes décisions communautaires. L’union douanière est réalisée et la France engage la modernisation de son industrie. Georges Pompidou présente un bilan un peu flatteur de la situation financière. Pendant la crise étudiante, des grèves avec occupations d’usines (10 millions de grévistes) ont gagné tout le pays et paralysé la production jusqu’au début du mois de juin. Les sorties de capitaux et la spéculation contre le franc, exigeraient une dévaluation que le général de Gaulle refuse. Elle interviendra le 8 août 1969 (12,5 %). Après la crise étudiante, le contrôle des changes a été rétabli et le crédit resserré pour freiner l’inflation. Le ministre de l’économie et des finances, François Ortoli et son secrétaire d’État, Jacques Chirac, sont confrontés à une situation un peu délicate. 

QUESTION 3 

Au début de l’année 1968, la situation politique intérieure de la France était, en effet, préoccupante pour le gouvernement. Le chômage avait doublé depuis 1966 (500 000 personnes sans emploi) sous l’effet conjugué de l’exode rural et de l’arrivée sur le marché du travail des générations nombreuses issues du baby-boom. Un Secrétariat d’État à l’emploi avait été créé en 1967, qui avait mis en place l’ANPE (Agence nationale pour l’emploi). Le climat social se tendait depuis 1967, les syndicats CGT et CFDT orchestrant un programme de revendications salariales résumé par le slogan " Charlot, des sous ! " L’échiquier politique devient moins favorable aux gaullistes : – avec la montée du Centre démocrate de Jean Lecanuet qui avait mis le général de Gaulle en ballotage à l’élection présidentielle de 1965 ; – avec la fronde de Valéry Giscard d’Estaing dont le parti (Républicains indépendants) s’éloigne des gaullistes ; – avec l’Union de la gauche réalisée par François Mitterrand en 1966. L’accord de désistement mutuel conclu entre communistes et socialistes assure une progression de la gauche aux élections législatives de 1967. La pression démographique et la surcharge des effectifs lycéens et universitaires est le déclencheur de la crise étudiante de l’année 1968. Le phénomène dépasse les frontières de la France et les campus américains sont en pleine effervescence dès 1967. 

QUESTION 4 

La crise de mai/juin 1968 a fortement ébranlé le pouvoir politique en France. Elle se déroule en trois temps : 

1. La phase étudiante (du 22 mars au 12 mai 1968). 

Une agitation se développe sur le campus de Nanterre-La Folie animé pour désengorger la vieille Sorbonne. Un mouvement du 22 mars, animé par un étudiant en sociologie de 23 ans, Daniel Cohn-Bendit (aujourd’hui homme politique en Allemagne) développe une agitation permanente qui fait tache d’huile dans les autres universités qui se mettent en grève. Le 10 mai, le quartier latin se couvre de barricades. Des affrontements avec la police font 400 blessés. 

2. La phase sociale (du 13 au 27 mai 1968) débute par une grève générale organisée par la CGT, la CFDT et la FEN, en solidarité avec les étudiants. Un immense défilé conduit par Mitterrand, Mollet, Mendès-France et Waldeck-Rochet (qui dirige alors le Parti communiste) traverse Paris, aux cris de " Adieu de Gaulle, dix ans ça suffit ! ". Des grèves avec occupations d’usines gagnent toute la France dans les jours suivants. Le général de Gaulle, rentré de Roumanie, annonce un référendum sur la rénovation universitaire, sociale et économique, ce qui déclenche de nouvelles manifestations. Le 27 mai, Georges Pompidou et Jacques Chirac signent les accords de Grenelle qui augmentent le salaire minimum de 35 % et l’ensemble des salaires de 10 %. Ces accords sont rejetés par la base. 

3. La phase politique (27 mai au 30 juin 1968). 

Le soir du 27 mai, les forces de gauche se rassemblent au stade Charléty ; Mitterrand se déclare prêt à prendre le pouvoir. Le 29 mai, de Gaulle gagne Baden-Baden en hélicoptère, pour s’assurer de la discipline des troupes françaises en Allemagne. Le " réveil du 30 mai " fait allusion à l’intervention de de Gaulle à son retour d’Allemagne. Le 30 mai, en effet, il reprend en main la nation par une allocution radio-diffusée de quatre minutes qui renverse le cours des événements. Il déclare " Je ne me retirerai pas. J’ai un mandat du peuple. Je le remplirai (…) je dissous aujourd’hui l’Assemblée nationale. (…) ". Les élections législatives des 23 et 30 juin donnent une majorité absolue au parti gaulliste, rebaptisé UDR (Union pour la défense de la République). 

QUESTION 5 

Pompidou montre qu’il a assumé avec sang-froid et réalisme la continuité de l’État pendant les deux mois de crise. La grève générale, y compris des transports et des éboueurs, impose des mesures de sécurité et d’urgence qui sont arrêtées chaque matin en liaison avec Raymond Marcellin, ministre de l’Intérieur. Georges Pompidou donne aussi l’image d’un dirigeant humain (" Ma seule préoccupation fut de faire face en évitant les drames, c’est-à-dire que le sang coulât"). De fait, en six semaines de chaos, on ne déplora que 4 morts, grâce à l’habileté et à la modération du préfet de Police de Paris, Maurice Grimaud, un ancien lauréat de l’École normale supérieure, de sensibilité socialiste et aux idées larges. Pompidou montre enfin sa confiance dans les institutions de la V° République dont il deviendra président peu après, le 15 juin 1969, par 57,5 % des suffrages exprimés. 

	

	


2. Valéry Giscard d'Estaing: la modernisation p. 306
1. Modernisation: « comment un non-gaulliste infléchit-il l'héritage gaullien ? »
	

	
	Le Président Giscard d'Estaing, lui, favorise, non sans mal, des réformes libérales ( droit de vote à 18 ans, libéralisation de l'avortement... )Mais la France subit durement les chocs pétroliers de 1973 et 1979, qui provoquent une forte inflation (' 13 % en 1979 ) et une nette augmentation du chômage ( de 900 000 à 1.5 Million ) 

La désunion de la majorité de droite ( U.D.F / R.P.R ) et la montée d'une gauche réunie depuis le programme commun ( P.C.F / P.S ) de 1972 permettent à François Mitterrand d'être élu Président de la République en mai 1981.
	

	


· Doc p 161 (M) Législatives de 1978
1. Bipolarisation politique, caricature p 161 (M)
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D / La république mitterrandienne (1981-1995) 

(Chap. XVII ... « à l'épreuve du temps »)

1. Réformes sociales (découlent des 110 propositions p 165 M)

2. La « rigueur » p. 319 doc 4 et questions : 1983 (dossier p. 206 Le Q.); cohabitation

· Le 8 mai 1988 le mandat-bail de François Mitterrand a été renouvelé, mais l’Assemblée n’a plus la majorité absolue (et le citoyen s’abstient de donner son avis sur les grandes questions : 63 % d’abstention au référendum* sur la Nouvelle Calédonie). 

3. Le second septennat (1988) : docs p. 321 Un nouveau programme ?
· un nouveau fonctionnement institutionnel : la cohabitation* p. 324-327

· Cohabitation* : que s’est-il passé le jour où une président de la république élu par un camp a été confronté à une majorité parlementaire élue par l’autre camp ? Ce la correspondait aux deux lectures possibles de la Constitution : l’une privilégiant l’autorité du Parlement*, l’autre privilégiant le Premier ministre et le Parlement ; et puisque cela est arrivé (après 30 ans de V° république depuis la modification de 1962*), la preuve en était que la Constitution donnait la possibilité de s’adapter… chaque événement national ou européen dorénavant (supranational*) donnerait l’occasion à la gauche et à la droite de réclamer une VI° république, c’est-à-dire en réalité une révolution, car si la V° n’est pas parfaite, elle tourne, et qui prendra le risque d’en changer ? L’amender* peut-être !

· Modifications et applications particulières de la constitution. 
· Le recours à l’article 49.3 de la Loi fondamentale*… le Législatif et le judiciaire (contre-pouvoirs) ne manqueront pas d’accuser l’exécutif de ne pas savoir garder ses distances. Le président de la république en tire des leçons et propose la réduction du mandat à 5 ans et le Conseil constitutionnel* pourra être saisi plus fréquemment (droit de saisine*). 
· Le Congrès* doit également réviser la Constitution en préalable (art. 11) à la ratification* de Maastricht, et Mitterrand comme de Gaulle appelle les Français au référendum sur l’avenir de la nation dans l’Union européenne.
· En fait la V° république devient la V° bis (1988-1992)… Ce qui continue de plaire aux Français c’est que la V° est une république de citoyens et non de députés comme la III° et la IV° R.

E / La présidence chiraquienne (1995-2002-2007)

1. Recomposition politique des partis droite / gauche sur les présidentielles et les législatives ? (M p 173) plus une montée des extrèmes (M p 175) [comparaison des résultats ds Etude de docs Magnard p 180-181].

2. Les enjeux des élections en 2002 p. 330-331. n. b. L'extrème gauche p. 328.

SUJETS DE BAC BLANC

Quel est le pouvoir du Parlement (Nathan M. p.204) et ses limites ?

Les institutions de la V° et leur fonctionnement de 1958 à 1988.

Le rôle du Président de la V° _ Magnard p 178 : le président depuis 1958

L'opposition de Mitterrand en 1964 (Nathan M)

Mitterrand en 1987 . Le Quintrec p. 214-215

La présidende de de Gaulle vue par les USA

L'évolution politique de la France de 1969 à 2002 (L Q p. 218)

Le parlement p. 204-205 Nathan M.

La démocratie, crise ou adaptation ? p 216 (Bréal)

Hachette: La révolution des institutions. p. 334.
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Tout nous conduit donc & instituer une deuxiéme
chambre dont, pour I'essentiel, nos conseils généraux
et municipaux éliront les membres. [...]

Du Parlement, composé de deux chambres et exer-
cant le pouvoir législatif, il va de soi que le pouvoir
exécutif ne saurait procéder, sous peine d'aboutir &
cette confusion des pouvoirs dans laquelle le gouver-
nement ne serait bientdt plus rien qu’un assemblage
de délégations. [...]

C'est donc du chef de I'Etat, placé au-dessus des
partis, élu par un collége qui englobe le Parlement
mais beaucoup plus large et composé de maniére &
faire de lui le président de I'Union francaise en méme
temps que celui de la République, que doit procéder
le pouvoir exécutif. Au chef de I'Etat la charge
d'accorder I'intérét général quant au choix des
hommes avec I'orientation qui se dégage du Parle-
ment. A lui la mission de nommer les ministres et,
d'abord, bien entendu, le Premier, qui devra diriger |a
politique et le travail du gouvernement.

Soyons assez lucides et assez forts pour nous donner
et pour observer des régles de vie nationale qui tendent
a nous rassembler quand, sans relache, nous sommes
portés a nous diviser contre nous-mémes! Toute notre
Histoire, c'est |'alternance des immenses douleurs d'un
peuple dispersé et des fécondes grandeurs d'une
nation libre groupée sous I'égide d'un Etat fort.

Charles pe GautL, discours de Bayeux, le 16 juin 1946.





TS     INSTITUTIONS IV° -V°
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La dégradation de I'Etat qui va se pré-
cipitant. L'unité francaise immédiate-
ment menacée. L'Algérie plongée dans la
tempéte des épreuves et des émotions.
(...) Dans la métropole des mouvements
en sens opposé renforcant d’heure en
heure leur passion et leur action.
L'armée, longuement éprouvée par des
tiches sanglantes et méritoires, mais
scandalisée par la carence des pouvoirs.
Notre position internationale battue en
bréche jusqu'au sein méme de nos
alliances. Telle est la situation du pays.
En ce temps méme o tant de chances, a
tant d’égards, s'offrent 4 la France, elle se
trouve menacée de dislocation et peut-
étre de guerre civile.

Clest dans ces conditions que je me
suis proposé pour tenter de conduire une
fois de plus au salut le pays, I'Etat, la
République, et que, désigné par le chef
de I'Etat, je me trouve amené 4 demander
a l’Assemblee nationale de m'’investir
pour un lourd devoir.

De ce devoir, il faut les moyens.

Le gouvernement, si vous voulez l'in-
vestir, vous proposera de les lui attribuer
aussitot. Il vous demandera les pleins
pouvoirs (.. ) pour une durée de six mois,
espérant qu'au terme de cette perlode
lordre rétabli dans I'Etat, l'espoir
retrouvé en Algérie, I'union refaite dans la
nation, permettront aux pouvoirs publics
de reprendre le cours normal de leur
fonctionnement.

Mais ce ne serait rien de remédier
provisoirement, tant bien que mal, 2 un
état de choses désastreux si nous ne nous
décidions pas a en finir avec la cause pro-
fonde de nos épreuves. Cette cause —
I'Assemblée le sait et la nation en est
convaincue — c’est la confusion, et par la
méme, l'impuissance des pouvoirs. Le
gouvernement (...) vous saisira d'un pro-
jet de réforme de la Constitution.

Charles de Gaulle, discours d'investiture,
1 juin 1958.







QUESTIONS

1  Rappelez quels événements ont amené le général de Gaulle à revenir au pouvoir.

2  Pourquoi a-t-on fait appel à lui ? Comment a-t-il été élu ?

3  Quelle analyse (document) de Gaulle fait-il de « cette crise », et quelle(s) solution(s) propose-t-il ?

4  En vous appuyant sur le texte et sur vos connaissances, précisez quelle sera la répartition des rôles entre pouvoir exécutif et pouvoir législatif à partir de 1958.
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